
COMMUNIQUÉ DE DEI-France 

Paris le 11 octobre 2020

Les enfants ont droit à  un Défenseur

Réunie le 11 octobre 2020 à Paris en Assemblée générale, DEI-France s’inquiète  de la 
vacance depuis juillet du poste de Défenseur des enfants au  près du Défenseur des Droits

 Alors même qu’il est acquis que la COVID a particulièrement affecté les enfants au 
regard des conditions de vie qui leur ont été  faites et leur sont encore faites ;

 Alors qu’il est vraisemblable que l’on va avoir confirmation plus précisément de ce 
que nombre d’enfants ont pu être victimes, directement ou pas, de maltraitance 
familiales ou institutionnelles ;

 Alors que l’on peut craindre que la crise économique et sociale consécutive à la 
COVID entraînera une augmentation conséquente et dramatique du nombre d’enfants  
touchés par la grande pauvreté quand déjà avant le confinement on en relevait 3 
millions sur les 14 millions que compte le pays ;

 Alors que de nombreux dossiers d’actualité  (loi bioéthique et accès aux origines, code
de justice de pénale des mineurs adopté sans débat parlementaire, MENA présentés 
publiquement comme délinquants, protection de l’enfance interpellée, etc. .) appellent 
à prendre en compte les droits des enfants avant tous autres.

DEI-France appelle les pouvoirs publics à pourvoir au plus tôt le poste d’adjoint auprès 
du Défenseur des Droits : les enfants ont droit à un Défenseur !
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